COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du VENDREDI 18 FEVRIER 2022      
Compte rendu de la séance :

Présents :

Mr PAUCHARD Stéphane, Mme BONATO Marie-Thérèse, Mme BALLAND Sylvie, Mr CESAR Sébastien Mr CHABRIER Gilles Mr DIDIER Laurent, Mme GERARD Sophie, Mr HERTSCHUH Gabriel, Mr MARQUES René, Mr PIERRE Yves, Mme RADENNE Jessica, Mr VIAL Bruno.
Absents excusés : 

Mlle ESQUIS Alicia procuration à Mr PAUCHARD Stéphane

Mme SALVESTRONI Nadège procuration à Mr HERTSCHUH Gabriel

Mme RAMUS Hélène procuration à Mme BONATO Marie-Thérèse.
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : Mme BONATO Marie-Thérèse
MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR A LA DEMANDE DE Mr LE MAIRE 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal la possibilité de rajouter à l’ordre du jour :

a) Modification du montant des travaux de 1ère tranche de rénovation de l’éclairage public en leds pour demande de subvention au titre de la DETR et du Conseil départemental des Vosges.
1° APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 26 NOVEMBRE 2021
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire, soumet aux membres du Conseil Municipal, pour approbation, le compte rendu de la dernière réunion qui s’est tenue le 26 Novembre 2021.
Il est approuvé par tous les conseillers présents.

2° DROITS DE PREEMPTION
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il n’a pas exercé de droit de préemption sur le bien suivant (bâti et non bâti) :

- 107 Rue de la Gare – parcelle AB 16

- 80 Rue de Bruyères – parcelles AD 52-53-99 
3° ACCEPTATION DU CHEQUE DE RISTOURNE DE L’ASSURANCE CIADE
Le Conseil Municipal,

Sur proposition de Monsieur Le Maire, DECIDE d’accepter le chèque de ristourne de la CIADE de 7,5% de la cotisation de 2020 soit un montant de 258,00 €.

Cette somme sera imputée au compte 7588 « Remboursement de frais divers ».

4° MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA RENOVATION DE LA SALLE COMMUNALE
Monsieur Le Maire présente le marché de maîtrise d’œuvre de l’architecte CARTIGNIES CANONICA, concernant la rénovation de la salle communale qui s’élève à 2400,00 € H.T.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents,

· ACCEPTE le contrat de maîtrise d’œuvre du cabinet d’architecte CARTIGNIES CANONICA pour la rénovation de la salle communale de 2400,00 € H.T., 

· ACCEPTE les devis des travaux correspondant pour un montant total estimé de 40.000,00 € H.T.

· AUTORISE Monsieur Le Maire à signer le contrat de maîtrise d’œuvre ainsi que tous les documents afférents aux travaux

· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2022

5° DEMANDES D’ADHESION DE COLLECTIVITES AU SMIC DES VOSGES
Monsieur Le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal du courrier de Monsieur Le Président du Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale dans le Département des Vosges, invitant le Conseil à se prononcer sur :

La demande d’adhésion présentée par :

Le SVIS des Hauts de Salm (canton de Senones), le SVIS de la Vallée de ROCHE-HARCHECHAMP et la commune de LESSEUX.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, se prononce POUR l’adhésion des collectivités précitées.

6° ONF :ETAT D’ASSIETTE DES COUPES DE BOIS 2022 – DESTINATION DES COUPES ET PRODUITS ACCIDENTELS – PROGRAMME D’ACTIONS (TRAVAUX)
· PROGRAMME D’ACTIONS EN FORET COMMUNALE 2022 :

Mr Le Maire présente le programme d’actions préconisé pour la gestion durable du patrimoine forestier de la commune pour l’année 2022.

Ce programme est conforme au document d’aménagement de notre forêt, aux engagements de l’ONF liés à la norme ISO 14 001.

· Travaux sylvicoles : 830,00 € H.T.

· Travaux de maintenance- parcellaire 3140,00 € H.T.

· Travaux d’infrastructure : 1540,00 € H.T.

Soit un total de 5510,00 € H.T. dont 830,00 € H.T. d’investissement et 4680,00 € H.T. de fonctionnement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, approuve le programme d’actions 2022.

· Approbation de la proposition d’inscription de coupes à l’état d’assiette au titre de l’exercice 2022 et sur leur désignation au titre de cet exercice :

VU le Code Forestier et en particulier les articles L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, D214-21-1, L211-1, L212-1 à L212-4, R213-23, L214-3, L214-5 à L214-8, D214-22, D214-23, L214-9 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8 ;

VU le Code de l’Environnement et en particulier les articles L362-1 et suivants ;

VU les articles 15 à 23 de la Charte de la Forêt Communale ;

VU le Règlement National d’Exploitation Forestière ;

CONSIDERANT l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;

CONSIDERANT la présentation faite par le représentant de l’ONF ;

Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur l’approbation de la proposition d’inscription de coupes à l’état d’assiette au titre de l’exercice 2022 et sur leur désignation au titre de cet exercice.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, suivant les propositions de l’ONF :

APPROUVE la proposition d’état d’assiette des coupes 2022 annexée à cette délibération, telle que présentée par l’ONF en application de l’article R213-23 du Code Forestier, et récapitulées dans le tableau annexé à cette délibération, complété à la suite des débats.

DEMANDE à l’ONF de procéder à la désignation des coupes qui y sont inscrites,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document y afférent.
	·  Destination des coupes et des produits accidentels de l’exercice 2022 :
· Vu le Code Forestier et en particulier les articles L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, D214-21-1, L211-1, L212-1 à L212-4, R213-23, L214-3, L214-5 à L214-8, D214-22, D214-23, L214-9 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8 ;

· Vu le Code de l’Environnement et en particulier les articles L362-1 et suivants ;

· Vu les articles 15 à 23 de la Charte de la Forêt Communale ;

· Vu le Règlement National d’Exploitation Forestière ;

· Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;

· Considérant la délibération du conseil municipal n° 5/2022 du 18/02/2022 approuvant l’état d’assiette des coupes réglées et non réglées de l’année 2022 proposé par l’ONF et sollicitant leur désignation par l’ONF ;

· Considérant l’avis de la commission forêt formulé lors de sa réunion du …….… ;

· Considérant la présentation faite par le ou les représentants de l’ONF ;

Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur la destination des coupes réglées et non réglées de l’exercice 2022 ainsi que sur la destination des produits accidentels susceptibles d’être récoltés en 2022.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, suivant les propositions de l’ONF :

1. – Pour les coupes ou parties de coupes, les produits accidentels le cas échéant (voir paragraphe 2), les destinations suivantes en 2022 :

1.1 – Ventes de gré à gré par soumission (mise en concurrence) :

Mode de dévolution

Le cas échéant, groupe d’essences (Résineux ou Feuillus), voire essences concernées

Coupes ou parties de coupes :

numéros ou lettres identifiant les parcelles forestières concernées 

Produits accidentels le cas échéant

Volume indicatif

(m3)

Vente sur pied 

en bloc

Sapin – Epicéa – Pin sylvestre - Hêtre

17-18-19-23-24-25-26-35

Parcelles diverses

1152

Parcelles diverses

Vente sur pied 

à la mesure

Parcelles diverses

Parcelles diverses

Vente façonné 

en bloc

Parcelles diverses

Parcelles diverses

En cas de vente de gré à gré par mise en concurrence infructueuse, les coupes ou parties de coupes pourront être négociées à l’amiable, de même que les lots de faible valeur.

Le Conseil Municipal confie par ailleurs à l’ONF le soin de fixer les prix planché pour toutes ces coupes ou parties de coupes.

N.B. 1: Si la commune fait le choix de vendre les produits de coupes ou de parties de coupes façonnés en bloc, l’ONF lui propose une prestation d’assistance technique donneur d’ordre d’encadrement de l’exploitation, de contrôle du cubage et de classement, sur laquelle le Conseil Municipal aura à se prononcer de manière distincte (cf. Devis ONF pour travaux d’exploitation). 

2. – Pour les produits accidentels, de confier le soin à l’ONF de retenir la ou les destination(s) la ou les plus appropriée(s) au mieux des intérêts de la commune parmi celles prévues au paragraphe 1 et autorise le Maire à signer tout document afférent.




7° PARTICIPATION DE LA COMMUNE AU VOYAGE SCOLAIRE
Monsieur Le Maire rappelle au Conseil Municipal que les communes du RPI participent financièrement au projet de voyage scolaire par le RPI du 30 mai au 5 juin 2022 pour l’école de CHAMP LE DUC et LAVAL SUR VOLOGNE et qui concerne les classes de CP – CE1 – CE2 – CM1 – CM2.

Ce voyage se déroulera à Nanchez dans le Jura et il s’agira d’une classe culture et sportive.

· Le prévisionnel par enfant était de :

· Mairies : 127 €

· La Récré : 150 €

· Les Ti Mouns : 5 €

· Coopérative Scolaire : 10 €

· Parents : 115 € maximum

La commune de LAVAL SUR VOLOGNE avait délibéré le 26/11/2021 afin de participer à hauteur de 127 € par enfant soit pour 26 enfants : 127 € x 26 enfants = 3302,00 €.

Madame Emmanuelle PETITJEAN, Coordinatrice du RPI et du projet de voyage scolaire nous a informés que suite au dernier devis en juin pour le voyage scolaire prévu, la part financière des communes sera finalement de 120 € par enfant.

En effet, des modifications quant à l’encadrement de la vie quotidienne au centre ont été faites depuis le conseil d’école. Ces changements ont permis de réduire un peu la part parentale (102 € au lieu de 115 €) et la part de la commune (120 € au lieu de 127 €).

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’accepter le versement de la subvention de 120 €/enfant de LAVAL SUR VOLOGNE afin de participer au voyage scolaire. 
Les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 6574 « Subventions de fonctionnement de droit privé » du BP 2022.
8° RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION RGPD
Le Maire expose à l’assemblée le projet de convention pour la période 2022/2024 à la mission mutualisée d’accompagnement à la mise en conformité des activités de traitements de données personnelles avec les dispositions du règlement général sur la protection des données « RGPD ». Cette convention est proposée conjointement par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges et celui de Meurthe-et-Moselle (« CDG54 »)

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il introduit un changement de paradigme fondé sur la responsabilisation a priori des acteurs traitant de données personnelles et un renversement corollaire de la charge de la preuve, ainsi que de nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel.

Le RGPD n’est ni un document de prescriptions, ni un document d’interdictions. C’est un règlement d’encadrement qui fixe des obligations et des principes, mais les solutions permettant son respect incombent au responsable de traitement.

Au regard de l’importance du respect des obligations et des principes posés par le RGPD, des réponses techniques à apporter ainsi que de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette mission présente un intérêt certain.

Dans le cadre de la mutualisation des moyens entre des centres de gestion de la fonction publique territoriale de l’Interrégion Grand Est-Bourgogne-Franche Comté, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle exerce, sous leur égide respective, une mission mutualisée d’accompagnement à la démarche de mise en conformité au RGPD auprès de collectivités volontaires basées dans leur ressort départemental.

Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle partage son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique avec ces centres de gestion et des collectivités et établissements publics qui leur sont rattachés.

Le centre de gestion de la fonction publique territoriale des Vosges s’inscrit dans cette démarche.

Cette mission mutualisée d’accompagnement à la conformité au RGPD proposée conjointement par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges et celui de Meurthe-et-Moselle est dénommée « mission RGPD mutualisée des CDG ».

La dernière convention est arrivée à son terme le 31 décembre 2021, la nouvelle convention proposée vise à poursuivre la mission avec effet du 1er janvier 2022. Tout le travail déjà réalisé dans le cadre de la 1ère convention est conservé et reste accessible sur l’espace RGPD dédié à notre collectivité dans l’outil informatique mis à notre disposition.

Par la présente délibération, nous nous proposons de renouveler notre adhésion à la mission RGPD du centre de gestion.

Par la présente délibération, nous nous proposons de nous inscrire dans cette démarche.

En annexe de la présente délibération, vous trouverez la convention d’adhésion à ce service, détaillant les modalités concrètes d’exécution de la mission.

LE MAIRE PROPOSE A L’ASSEMBLEE

· d’adhérer à la mission mutualisée d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD des activités de traitements de données personnelles de la collectivité, 

· de l’autoriser à signer la convention relative à ladite mission et à prendre/signer tout document afférent à ladite mission,

· de désigner auprès de la CNIL le CDG54, personne morale, comme étant le Délégué à la protection des données (DPD) de la collectivité.

DECISION

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité 

DECIDE

· d’autoriser Le Maire à signer la convention relative à la mission d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD des activités de traitements de données personnelles de la collectivité ;

· d’autoriser Le Maire à prendre et à signer tout document et acte relatif à ladite mission ;

· d’autoriser Le Maire à désigner auprès de la CNIL le CDG 54 comme étant le Délégué à la Protection des Données (DPD) personne morale de la collectivité

9° RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU 2020 (RPQS) :
Mr Le Maire Stéphane PAUCHARD qui est également Le Président du Syndicat des Sources de Steaumont donne connaissance au Conseil Municipal du Rapport annuel sur le prix et la qualité du Service Public de l’eau potable 2020 du Syndicat Intercommunal des Sources de Steaumont.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE, à 11 Voix  POUR et 1 Abstention de Mr Stéphane PAUCAHRD, le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public de l’eau potable 2020 du Syndicat Intercommunal des Sources de Steaumont.

10° DEMANDES DE SUBVENTIONS DES ASSOCIATIONS – EXERCICE 2022
Les membres du conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, sur proposition de Mr Le Maire,

· DECIDE d’affecter sur le montant inscrit au BP 2022 au compte 6574 les subventions suivantes :

· Coopérative scolaire : 750 € - Souvenir Français : 50 € - Association Laval-Loisirs : 500 € - Association les Ti’mouns : 600 € - Comité Départemental Protection Civile : 100 € - ADMR Canton de Bruyères : 90 € - Printemps des mots : 100 € - Racines de Bruyères et sa Région : 100 € - Judo Club de Bruyères : Forfait de base de 30 € + 60 € = 90 €- Espérance de Bruyères : Forfait de base 30 € + 20 € soit 50 € - 

·  SMB Football : Forfait de base 30 € + 160 € soit 190 € - Association donneurs de sang : 100 € - Croix Rouge Bruyères : 100 € - Amicale Sapeurs-Pompiers du secteur de Bruyères : 100 € - Club Vosgien et environ : 50 € - Légion Vosgienne – Section Vologne – Avison : 50 € - Subvention Baccalauréat avec mention : 400 € - Divers : 600 €. TOTAL : 4020,00€.

Mr PIERRE Yves Président de LAVAL LOISIRS, ne prend pas part au vote pour l’attribution de la subvention à son association.

Mr HERTSCHUH Gabriel, ne prend pas part au vote pour l’attribution de la subvention à l’association des TI’MOUNS.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, approuve le montant des subventions accordées pour 2022.

Concernant les autres associations sportives qui n’ont pas encore communiqué la liste de leurs adhérents domiciliés dans la commune ainsi que pour les autres associations, le Conseil Municipal délibérera lors d’une prochaine réunion de Conseil sur le montant de leur attribution.
11° TRAVAUX DE 3EME TRANCHE D’AMENAGEMENT DE VOIRIE DU LOTISSEMENT COMMUNAL LES MARAYES :
Mr Le Maire informe le Conseil Municipal de la 3ème tranche d’aménagement de voirie du Lotissement Les Marayes, qui s’élèverait, selon l’estimation du bureau d’études TECHNI CONSEIL, à :

· Travaux d’aménagement : 
32.423,13 € H.T.

· Honoraires maîtrise d’œuvre      355,50 € H.T. 

Soit un total de :
  32.778,63 € H.T.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents, décide de :

· DESIGNER le Bureau d’études TECHNI CONSEIL pour la maîtrise d’œuvre du projet de 3ème tranche d’aménagement de voirie du Lotissement Les Marayes,

·   et d’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer le marché de maîtrise d’œuvre

· APPROUVER le montant du devis estimatif de € H.T.

· AUTORISER Monsieur Le Maire à solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental pour le financement de ce projet

12° BUDGETISATION FETES ET CEREMONIES
A la demande du Percepteur de Bruyères qui souhaite une délibération listant les dépenses imputables au compte 6232, conformément aux dispositions comptables propres à cet article budgétaire, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

DECIDE de voter les dépenses suivantes à l’article 6232 (Fêtes et Cérémonies) sur l’exercice 2022 :
TOTAL : 8000,00 €
· Cérémonies (vœux – remise des dictionnaires – remise des colis au personnel) : 300,00 €

· Fleurs pour évènements (mariages – PACS – décès) : 300,00 €

· Projets école : 1500,00 €

· Repas des aînés : 2800,00 €

· Bons d’achat des aînés : 1500,00 €

· Colis du personnel : 400,00 €

· Père Noël de l’école : 800,00 €

· Dictionnaires :400,00 €

13° ACQUISITION D’UNE PARCELLE DE TERRAIN CADASTREE AE 73
Monsieur Le Maire donne connaissance aux membres du Conseil de l’acceptation des héritiers DUSSAPT suite à la proposition d’achat de la parcelle AE N°73 par la commune au prix de 70.000,00 € ACTE EN MAINS (soit tous frais compris) pour une surface de 4620 m2, les frais notariés restant à la charge de la commune.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’autoriser Monsieur Le Maire à signer les documents d’acquisition de la parcelle AE 73 des héritiers DUSSAPT chez Maître PETITGENET, Notaire à BRUYERES.

14° DEPOT D’UN DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL ET EGALEMENT AU TITRE DE LA DETR (dotation d’équipement des territoires ruraux) CONCERNANT LA 1ER TRANCHE DES TRAVAUX DE RENOVATION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC EN LEDS :
Montant total des travaux HT : 12.245,00 € (montant qui remplace et annule celui indiqué dans la précédente délibération N°70/2021 du 26/11/2021)

Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune de LAVAL SUR VOLOGNE souhaite déposer une demande d’aide financière auprès de la DETR et auprès du Conseil Départemental des Vosges.
	SOURCES DE FINANCEMENT
	TAUX
	MONTANT

	Union europpéenne
	
	

	Etat DETR
	40%
	4898,00 €

	Etat DSIL
	
	

	Etat - autre
	
	

	Conseil régional Grand Est
	
	

	Conseil départemental des Vosges
	9%
	1102,05 €

	Autre
	
	

	Autre
	
	

	Sous-Total financement public (80 % maximum)
	
	

	Fonds propres
	
	

	Emprunts
	
	

	Sous-total collectivité
	
	

	TOTAL FINANCEMENT OPERATION (HT)
	
	6000,05


Dans ce contexte, le plan de financement prévisionnel proposé à l’appui de cette demande de subvention est le suivant :
Le conseil municipal ou communautaire après avoir délibéré :

- ADOPTE l’opération et les modalités de financement ;

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ;

- AUTORISE Le Maire à signer tout document relatif à cette opération, et notamment la demande de subvention auprès de la préfecture des Vosges d’une part, et auprès du Conseil Départemental d’autre part.

                                                 INFORMATIONS DIVERSES
a) Informations Etat-Civil :
· deux naissances : Louis MOUGENEL PETRO et Lélio VALIN
b) Débat PSC (Prévoyance Maintien de Salaire et Mutuelle Santé) : participation obligatoire des employeurs publics à la protection sociale complémentaire :
L’ordonnance N° 2021-175 du 17/02/2021 relative à la protection sociale complémentaire (PSC) dans la Fonction Publique impose aux employeurs publics une participation financière des employeurs territoriaux auprès de leurs agents pour la mutuelle santé et la protection « prévoyance/Maintien de salaire ».

L’objectif de cette décision gouvernementale est de relever le niveau de protection du secteur public pour l’aligner sur celui du secteur privé.

A compter du 1er Janvier 2025 en matière de PREVOYANCE (maintien de salaire) et du 1er Janvier 2026 en matière de MUTUELLE SANTE, les employeurs publics devront obligatoirement participer financièrement aux contrats (labellisés ou issus d’une convention de participation) souscrits par leurs agents.

Actuellement les contrats collectifs existent avec le CDG 88 et la commune de LAVAL SUR VOLOGNE fait partie des 2/3 des collectivités qui participent financièrement à la complémentaire santé. Le montant de la participation moyenne est de 18,90 €/mois/agent. La commune de LAVAL participe à hauteur de 10 €/mois/agent. 

La commune de LAVAL fait partie également des ¾ des collectivités qui participent financièrement à la complémentaire prévoyance. Montant de la participation moyenne : 12,20 €/mois/agent. La commune de LAVAL participe à hauteur de 10 €/mois/ agent.

A titre de comparaison, dans le secteur privé, le cofinancement des contrats par l’employeur public atteint en moyenne 58% dépassant ainsi le seuil de 50% imposé par la loi.

100% des agents de la commune de LAVAL ont adhéré à la Prévoyance maintien de salaire avec une participation de la commune de 10 €/agent/mois et 60 % des agents ont adhéré à la Mutuelle Santé avec une participation de la commune de 10 €/agent/mois.

POUR RAPPEL :

· Mutuelle Santé à compter du 01/01/2026 : participation obligatoire à hauteur de 50% minimum d’un montant qui sera défini par décret (en attente de parution). Le projet de décret prévoit à compter du 01/01/2026, 50% du montant de référence de 30 € soit 15 € minimum/mois/agent

· Prévoyance (maintien de salaire) à compter du 01/01/2025 : participation obligatoire à hauteur de 20% minimum d’un montant défini par décret (en attente de parution). Le projet de décret prévoit à compter du 01/01/2025, 20% du coût des garanties d’un montant de 27 € soit 5,40 € minimum/mois/agent. Info de dernière minute : le montant minimum de 7€/mois/agent vient d’être communiqué en date du 16/02/2022. Ce montant est donc déjà atteint par notre commune qui participe à hauteur de 10€/mois/agent.

Chaque collectiv ité dispose de 3 ans pour préparer le financement de cette nouvelle dépense obligatoire. En fonction des finances et du budget, il est possible de prévoir une augmentation progressive du financement afin d’atteindre les montants minimums obligatoires d’ici 2025 pour la prévoyance maintien de salaire et d’ici 2026 pour la Mutuelle Santé.

Les agents éligibles à la Prévoyance Maintien de Salaire et à la Mutuelle Santé sont :

· Mlle BOMBARDE Sabrina, Secrétaire de mairie

· Mr FREMIOT Reynald, Agent technique polyvalent

· Mme HOLLARD Christine, Agent périscolaire

· Mme BONATO Michèle, Agent périscolaire et Agent technique

· Mme DOERLER Angélique, ATSEM

La commune de LAVAL SUR VOLOGNE s’engage à atteindre le montant minimum de 15 €/mois/agent pour la Mutuelle Santé d’ici le 01/01/2026.

Concernant le montant minimum de 7€/mois/agent pour la Prévoyance maintien de salaire à atteindre avant le 01/01/2025, ce montant minimum est déjà atteint par la commune qui participe à hauteur de 10 €/mois/agent.

Débat qui a eu lieu lors de la réunion de Conseil Municipal qui s’est déroulée le 18/02/2022.

c) Le bulletin Laval Infos N° 21 est achevé et est en cours de distribution. Remerciements à tous les membres de la commission qui ont participé à l’élaboration du bulletin municipal.
d) Info des travaux à venir cet été sur la RD44 du Rond-Point jusqu’à l’entrée de Bruyères à l’initiative du Conseil Départemental. IL restera à charge de la commune une douzaine d’avaloirs (environ 1200 € chaque), le Rond-Point à refaire, toute la signalisation et les bouches à clés. Une demande de devis va être faite.
e) Information par Monsieur Le Maire du compte-rendu de réunion à la Préfecture qui s’est déroulée le 27 Janvier dernier au sujet du projet de cheminement LUCART.
f) Rappel des projets d’investissements à venir :
· Acquisition et démolition de la maison MASY Rue de la Mairie. Mission de maîtrise d’œuvre par l’architecte CARTIGNIES – CANONICA d’un montant de 4950,00 € H.T.

· Réfection de voirie des H.L.M. VOSGELIS : devis de 77.005,60 € de COLAS et 84.150,00 € de BROGLIO
· Rénovation de la maison communale : montant des travaux estimés à 40.000,00 € H.T. – Mission de maîtrise d’œuvre par l’architecte CARTIGNIES CANONICA : 2400,00 € H.T.

· Projet de stationnement rue du Moulin en face de l’église

· Achat de terrain derrière le Parc appartenant aux héritiers DUSSAPT pour 4620 m2

· Dernière tranche de voirie du Lotissement Communal Les Marayes pour 32.423,13 € H.T. – Honoraires maîtrise d’œuvre pour 355,50 € soit un total de 32.778,63 € H.T.
· Rénovation de l’éclairage public 1ère tranche pour 12.245,00 € H.T.

· Rénovation de l’éclairage public 2ème tranche pour environ 82.086,00 € H.T.

· Projet de vidéprotection sera remis à un peu plus tard quand la fibre sera posée par LOSANGE. En effet, 2 devis ont été réalisés : en passant par des récepteurs sur le toit de l’église une société estime le montant à environ 80.000,00 € et en passant par la fibre, une autre société estime le montant des travaux à 35.000,00 €. Ces travaux sont subventionnés au titre de la DETR. L’échéance pour le dépôt de demande de subvention étant fixée au 28 Février 2022, il est préférable de reporter le projet.
g) Le Maire informe qu’une réunion a eu lieu entre les 4 communes du RPI afin de signer la convention et que l’estimation de la répartition des charges de l’école de CHAMP LE DUC a été communiquée. Il restera à la commune de LAVAL de faire de même pour la répartition des charges de son école afin que les communes les prévoient dans leur budget.
h) Tenue des scrutins des éléctions présidentielles : 1er tour le 9 Avril et 2ème tour le 24 Avril. Un projet de tenue des scrutins sur le modèle de la dernière fois sera envoyé à tous les conseillers par mail.
i) Bilan 2021 par l’ONF des ventes de bois : 30.145,00 € H.T.
j) Pour information contribution au SDIS sera pour 2022 de 24.175,44 €
k) Recensement de la population est de 637 (population légale en vigueur au 1er Janvier 2022 par l’INSEE)

l) Information par Anne-Marie HUERTAS, Maire de FAYS, du courrier de résiliation du bail de chasse La Hazelle par MARCHAL Gaëtan de FAYS reçu en RAR le 14/02/2022.
Vu par nous, Stéphane PAUCHARD, Maire de la Commune, 

Pour être affiché le : Lundi 28 Février 2022
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales

Stéphane PAUCHARD,

Maire 
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